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1. INTRODUCTION 

Le Règlement (UE) n° 2021/1059 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 
portant dispositions spécifiques relatives à l'objectif de coopération territoriale européenne 
(Interreg) soutenu par le Fonds européen de développement régional, dispose à son article 
3 que l'objectif d'Interreg est de soutenir la coopération des régions ultrapériphériques entre 
elles et avec les pays et territoires d'outre-mer (PTOM) ou avec des pays tiers ou partenaires 
voisins, ou avec des organisations régionales d'intégration et de coopération, ou avec 
plusieurs d'entre eux, afin de faciliter leur intégration régionale et le développement 
harmonieux de leur voisinage (Interreg D). 

Dans ce contexte, le programme de coopération territoriale européenne Interreg MAC 2021-
2027 fait partie du chapitre 4 (Interreg D) conformément à l'article 3.4 du règlement (UE) 
2021/1059 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021. 

L'intensification de la coopération des régions ultrapériphériques (RUP) avec les pays voisins 
est un pilier fondamental de la stratégie de l'Union européenne (UE) pour ces régions depuis 
2004. Cette stratégie a été renouvelée et renforcée afin de l'adapter à la conjoncture et aux 
défis actuels par le biais de la communication de la Commission européenne intitulée « 
Donner la priorité aux personnes, assurer une croissance durable et inclusive et libérer le 
potentiel des régions ultrapériphériques de l'UE », adoptée le 3 mai 2022. Parmi les priorités 
de l'action de l'UE en faveur de la reprise et de la croissance durable et inclusive des RUP 
figure la coopération avec d'autres régions européennes, avec les pays voisins et au-delà des 
frontières, avec une attention particulière pour Interreg et la coopération avec l'Europe 
globale. 
 
Le programme de coopération territoriale Interreg MAC s'est imposé au cours des dernières 
décennies comme le principal instrument favorisant l'insertion régionale de ces régions dans 
leurs espaces géographiques de référence, soulignant l'importance de la coopération 
régionale et des relations de bon voisinage pour stimuler le développement économique 
durable et renforcer la stabilité politique. 
 

Dans ce contexte réglementaire, les régions ultrapériphériques des Canaries, des Açores et 
de Madère et les États membres de l'Espagne et du Portugal ont présenté le programme de 
coopération INTERREG VI-D Madère-Açores-Canaries (MAC) pour la période 2021-2027, qui 
a été approuvé par la Commission européenne par la décision C (2022) 6877 du 21 septembre 
2022. En 2025, le programme a été modifié afin d'y intégrer le financement de l'instrument 
de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVDCI) 
(Europe globale). Cette modification a été approuvée par la Commission européenne par la 
décision C (2025) 4763 du 14 juillet 2025.   
 
Le champ d'application territorial du programme comprend l' , le Cap-Vert, la Côte d'Ivoire, 
la Gambie, le Ghana, la Mauritanie, Sao Tomé-et-Principe et le Sénégal , pays qui ont accepté 
de faire partie de l'espace de coopération MAC pour la période 2021-2027.  
 
Le comité de suivi du programme a approuvé les présentes bases pour le troisième appel à 
projets en date du 21/10/2025. 
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2. OBJET DE L'APPEL 

 
Ce troisième appel à projets a pour objectif de promouvoir la présentation de candidatures 
de projets de coopération, dans le cadre d'un régime de concurrence, au titre du programme 
INTERREG VI-D MAC 2021-2027, conformément aux présentes bases pour l'obtention d'aides 
du FEDER.  
 
Les actions prévues seront soumises aux dispositions de la réglementation européenne 
relative aux Fonds structurels et au programme approuvé par la Commission européenne.  
 
Chaque candidature doit s'inscrire dans l'un des objectifs spécifiques des priorités 1, 2 et 4 
(MAC intelligent, MAC vert et MAC mobilité) du programme, en démontrant sa contribution 
aux résultats et indicateurs prévus. 
 

3. CHAMP D'APPLICATION 

 
3.1. Champ d'application territorial 
 
L'aide FEDER disponible pourra être appliquée sur l'ensemble du territoire éligible du 
programme : 
 

- Communauté autonome des Canaries. 
- Région autonome de Madère. 
- Région autonome des Açores. 
- Pays tiers africains partenaires : Cap-Vert, Côte d'Ivoire, Gambie, Ghana, Mauritanie, 

Sao Tomé-et-Principe et Sénégal. 
 
De même, les bénéficiaires du FEDER pourront également engager des dépenses pour la 
mise en œuvre des projets dans tout autre territoire, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'Union 
européenne, à condition que ces opérations contribuent aux objectifs du programme MAC 
(article 37.1 du règlement Interreg).  
 
Lorsque tout ou partie d'une opération est mise en œuvre en dehors de la zone du 
programme, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'Union, la sélection de cette opération nécessite 
l'approbation expresse de l'autorité de gestion dans le cadre de la réunion correspondante 
du comité de direction.  
  
3.2. Période d'éligibilité 
 
Les dépenses des projets seront éligibles à partir du 21/10/2025 (date d'approbation des 
bases par le comité de suivi) jusqu'à la date d'achèvement de chaque projet. 
 
Les projets pourront être mis en œuvre jusqu'au 31/12/2029, date finale d'éligibilité des 
dépenses du programme Interreg MAC 2021-2027. 
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4. DOTATION FINANCIÈRE 

 
L'aide FEDER allouée à cet appel à projets s'élève à 53.259.030 €. La répartition financière 
par priorités et objectifs spécifiques est la suivante : 
 

PRIORITÉS ET OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 
FEDER  

(€) 
COÛT TOTAL 

(€) 

OD 1.1 

Développement et amélioration des capacités de recherche 

et d'innovation et mise en œuvre de technologies avancées 

 

16.637.013    19.572.957    

OE 1.3 

Renforcement de la croissance durable et de la compétitivité 

des PME et création d'emplois dans ces dernières, 
notamment par des investissements productifs. 

 

8.819.903    10.376.356    

TOTAL 

P1 

MAC  

INTELLIGENTE 

AMÉLIORER LA COMPÉTITIVITÉ DES 
ENTREPRISES GRÂCE À UNE 

TRANSFORMATION ÉCONOMIQUE 

 INNOVANTE ET INTELLIGENTE 

    25.456.916      29.949.313    

OE 2.1 
Promotion de l'efficacité énergétique et réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 

7.722.667    9.085.491    

OE 2.2 

Promotion des énergies renouvelables conformément à la 

directive (UE) 2018/2001, en particulier les critères de 
durabilité qui y sont détaillés 

2.447.950    2.879.942    

OE 2.4 

Promotion de l'adaptation au changement climatique, de la 

prévention des risques de catastrophe et de la résilience, en 
tenant compte des approches fondées sur les écosystèmes 

3.572.188    4.202.574    

OE 2.6 
Promotion de la transition vers une économie circulaire et 

efficace dans l'utilisation des ressources 
4.848.422    5.704.025    

OE 2.7 

Promotion de la protection et de la conservation de la nature, 

de la biodiversité et des infrastructures vertes, y compris dans 
les zones urbaines, et réduction de toutes les formes de 

pollution 

6.121.308    7.201.539    

TOTAL 
P2 

MAC  
VERTE 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE, SOUTIEN AU 

DÉVELOPPEMENT D'UNE ÉCONOMIE 

VERTE ET BLEUE, LUTTE CONTRE LE 
CHANGEMENT CLIMATIQUE, 

PRÉVENTION ET GESTION DES RISQUES 
ET DES CATASTROPHES 

     24.712.535      29.073.571    

OEI2 Gestion de la mobilité et des migrations 3 089 579 3 634 799 

TOTAL 

P4 

MAC  

MOBILITÉ 

AMÉLIORATION DE LA GESTION DES 

MIGRATIONS À L'ORIGINE ET À 
DESTINATION 

3 089 579 3 634 799 

TOTAL DE L'APPEL À PROJETS 53.259.030 62.657.682 
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Le pourcentage de cofinancement FEDER du programme est de 85 % du coût total éligible, 
chaque bénéficiaire se verra donc rembourser 85 % des dépenses validées. 

 

4.1. Limites budgétaires par projet 

Le budget total demandé pour les projets doit être compris entre les montants suivants : 
 

Objectif 
politique 

Priorité 
Coût total 
minimum 

demandé (€) 

Coût total 
maximal 

demandé (€) 

OP1 1  MAC intelligent 500 000 5 000 000 

OP2 2  MAC Vert 500 000 5 000 000 

OEI 2 4  MAC Mobilité 250 000 2 000 000 

   

4.2. Avances 

Une avance de 5 % du FEDER alloué peut être accordée aux bénéficiaires des projets 
approuvés qui en font la demande, à l'exception des entreprises privées. 
 

5. EXIGENCES RELATIVES AUX PROJETS 

 
Tous les projets cofinancés par le programme doivent démontrer une forte composante de 
coopération, tant dans leur conception que dans leur développement, avec une orientation 
claire vers les résultats. 
 
Les projets doivent respecter les orientations générales du programme et les exigences 
suivantes :  

 
• Respecter les conditions d'éligibilité, 

 
• Compter au moins un bénéficiaire provenant de l'une des trois régions européennes 

du programme (Açores, Madère, Canaries) et un participant provenant de l'un des 
sept pays africains partenaires du programme (Cap-Vert, Côte d'Ivoire, Gambie, 
Ghana, Mauritanie, Sao Tomé-et-Principe et Sénégal).  
 

• S'inscrire exclusivement dans l'une des priorités d'investissement du programme et 
répondre à l'un de ses objectifs spécifiques. 

 
• Avoir une approche claire axée sur les résultats et leur capitalisation. 

 
• Contribuer aux objectifs et à la réalisation des indicateurs du programme. 
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• Être compatible avec les politiques nationales et européennes, en particulier en 
matière de développement durable, d'égalité des chances et de non-discrimination, 
et d'égalité entre les hommes et les femmes. 

 
• Contribuer au développement de l'espace de coopération conformément à leurs 

stratégies et plans respectifs. 
 

• Respecter les dispositions des règles d'éligibilité approuvées par le comité de suivi 
en ce qui concerne les dépenses incluses dans le budget des projets. 

 

6. TYPES DE PARTENAIRES  

 
Le programme établit pour chaque objectif spécifique une liste non exhaustive des entités 
susceptibles d'être partenaires des projets : 
 

 Administrations publiques et organismes de droit public et privé qui leur sont liés. 
 Universités, centres de recherche, instituts technologiques et fondations. 
 Chambres de commerce, associations professionnelles et patronales et autres 

organismes socio-économiques. 
 Entreprises privées (uniquement dans le cadre de l'objectif spécifique 1.1). 
 Autres entités publiques ou privées à but non lucratif. 

 
Tous les projets compteront les partenaires suivants : 
 

1. Partenaires bénéficiaires du FEDER : il s'agit des entités situées sur le territoire des 
régions européennes de Madère, des Açores et des Canaries, qui sollicitent l'aide du 
FEDER. 
 

2. Partenaires de pays tiers africains : il s'agit des entités des territoires du Cap-Vert, de 
la Côte d'Ivoire, de la Gambie, du Ghana, de la Mauritanie, de Sao Tomé-et-Principe 
et du Sénégal, qui font partie de l'espace de coopération et qui ne peuvent pas 
solliciter l'aide du FEDER. 

 
Les projets peuvent également compter sur des participants associés : il s'agit d'entités 
situées à l'intérieur ou à l'extérieur de l'espace de coopération du programme dont la 
participation contribue de manière justifiée à la réalisation des objectifs du projet et qui ne 
sollicitent pas l'aide du FEDER. 

 
Les partenaires bénéficiaires du FEDER doivent avoir un siège, un bureau ou un établissement 
permanent sur le territoire de l'une des trois régions européennes du programme. 
 
Les partenaires doivent disposer des compétences et des capacités techniques et 
économiques nécessaires pour mener à bien les actions proposées. 
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Tous les projets seront dirigés par un partenaire principal, qui sera financièrement et 
juridiquement responsable de l'ensemble du projet, en assurant la bonne gestion du projet 
auprès de l'Autorité de Gestion et les autres structures de gestion et de contrôle du 
programme.  
 
Le partenaire principal doit être une entité située dans l'une des trois régions du programme 
appartenant à l'Union européenne (Madère, Açores et Canaries) et doit s'acquitter de ses 
responsabilités conformément à l'article 26 du règlement (UE) 2021/1059 (règlement 
Interreg).  
 
Les entreprises privées, les partenaires des pays tiers africains et les entités associées ne 
peuvent pas être partenaires principaux. 
 
Chacun des partenaires du partenariat sera responsable de la mise en œuvre des actions qui 
lui incombent et qui sont décrites dans le projet.  
 
La participation des entreprises privées aux projets est soumise aux restrictions suivantes : 
 

 Elles ne peuvent être bénéficiaires du FEDER que dans le cadre de l'O.E.1.1.  
 Leur participation doit apporter une valeur ajoutée au projet, en favorisant le 

transfert vers le marché des résultats obtenus, et doit être dûment justifiée dans 
le projet. 

 Elles ne peuvent pas être partenaires principaux du projet. 
 Elles ne peuvent pas recevoir d'avance.  
 Elles ne peuvent recevoir plus de cent mille euros (100 000 €) d'aide du FEDER, le 

budget maximal par entreprise et par projet étant donc de cent dix-sept mille six 
cent quarante-sept euros (117 647 €), auquel s'ajoute la contrepartie propre du 
partenaire. 

 
En outre, pour bénéficier de l'aide du FEDER, les entreprises privées qui se présentent comme 
bénéficiaires dans l'O.E 1.1 doivent remplir les conditions suivantes : 
 

- Être à jour de leurs obligations fiscales et sociales, avoir régularisé leur situation 
fiscale et contributive auprès du Trésor public, de la Sécurité sociale et des organismes 
payeurs des incitations. 

- Ne pas avoir fait l'objet de condamnations ou de sanctions entraînant la perte de la 
possibilité d'obtenir des subventions ou d'autres aides publiques. 

- Ne pas être considérées comme des entreprises en difficulté au sens de l'article 2, 
paragraphe 18, du règlement (UE) n° 651/2014 du 17 juin et ne pas être en situation 
de faillite.  

- Avoir au moins 3 ans d'ancienneté ; 
- Que la valeur moyenne du chiffre d'affaires des 3 dernières années soit supérieure 

d'au moins une fois et demie à la valeur annuelle moyenne de son budget dans le 
formulaire de candidature.  
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7. PRÉSENTATION DES CANDIDATURES  

Les candidatures doivent être soumises par voie électronique via l'outil informatique de 
gestion du programme, e-MAC, accessible depuis le site web du programme : 
www.interregmac.org. 
 
La candidature doit être enregistrée par le partenaire principal et remplie dans l'une des 
langues prévues (espagnol ou portugais). 

 
Les dates d'ouverture et de clôture de la présentation des candidatures de projets seront 

publiées sur le site web du programme : www.interregmac.org. 

 

8. ÉVALUATION ET SÉLECTION 

Tous les projets présentés participeront au processus de sélection dans le cadre d'un appel 
à candidatures ouvert à la concurrence. 
 
1ère phase : Contrôle d'admissibilité. 
 
Toutes les candidatures de projets présentées seront soumises à un premier contrôle 
d'admissibilité afin de vérifier qu'elles répondent aux exigences formelles nécessaires à 
l'évaluation du projet, conformément aux conditions d'admissibilité approuvées par le 
comité de suivi et figurant dans le document « Méthodologie d'évaluation et de sélection des 
projets ».  
 
S'il s'avère que le projet ne remplit pas les conditions d'admissibilité, aucune correction ne 
sera possible et il sera donc exclu du processus d'évaluation.  
  
2e phase : Évaluation. 
 
L'évaluation des candidatures sera réalisée conjointement par le Secrétariat conjoint (SC), les 
gouvernements régionaux des Canaries, des Açores et de Madère et les représentants 
nationaux des pays africains partenaires du programme, conformément aux critères 
d'évaluation figurant à l'annexe du présent règlement. 
 
3e phase : Sélection. 
 
Une fois l'évaluation terminée, le comité de direction tiendra compte des documents suivants 
pour prendre ses décisions : 
 

 Conditions générales de l'appel à projets. 

 Formulaires de candidature des projets admis. 
 Fiches d'évaluation desdits projets. 
 Liste des projets classés en fonction de la note obtenue, comprenant au moins les 

éléments suivants : priorité, objectif spécifique, code, acronyme, titre, entités 

http://www.interregmac.org/
http://www.interregmac.org/
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participantes, région/pays, fonds demandé (FEDER/IVDICI le cas échéant) et coût 
total. 

 Pourcentage d'exécution (dépenses déclarées) des bénéficiaires dans les projets du 
1er appel à projets Interreg MAC 21-27. 

 
Le comité de direction peut adopter, par consensus, les types de décisions dûment motivées 
suivants : 
 

 Approbation des projets sur la base de la candidature présentée. 
 

 Approbation de projets sous réserve de l'une des décisions suivantes :  
 

- Adaptation du budget total du projet et/ou de l'aide demandée. 
- Fusion de plusieurs projets avec des partenaires et/ou des thèmes similaires. 
- Modifications du partenariat. 
- Modulation de l'aide en fonction du pourcentage d'exécution (dépenses 

déclarées) des bénéficiaires dans les projets du 1er appel Interreg MAC 21-27. 
 

 Rejet de projets. 
 

 Approbation d'une liste de réserve de projets à activer en fonction des disponibilités 
financières. 

 
Une fois le processus de sélection terminé, l'autorité de gestion du programme notifiera par 
courrier électronique la décision du comité de direction aux principaux partenaires de toutes 
les candidatures de projets présentées. 
 

9. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Toutes les informations relatives au programme et tous les documents nécessaires à la 
présentation des candidatures sont disponibles sur le site web du programme 
(www.interregmac.org). Vous y trouverez également les coordonnées du secrétariat conjoint 
et des autorités régionales et nationales du programme.  
 
Le Secrétariat conjoint, l'Autorité de Gestion et les Autorités Régionales des Canaries, des 
Açores et de Madère apporteront leur aide pour répondre aux questions relatives à la 
présentation des candidatures pendant la période d'ouverture de l'appel à candidatures.  
 
Les questions techniques relatives au système informatique e-MAC doivent être adressées au 
Secrétariat conjoint, de préférence par courrier électronique à l'adresse suivante: 
info@interregmac.org.  
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10. ANNEXES 

ANNEXE I 
 

CONDITIONS D'ADMISSIBILITÉ 
 

 Responsable 

CONDITIONS VÉRIFIÉES AUTOMATIQUEMENT 

1 Présentation électronique dans le délai fixé dans l'appel à candidatures. e-MAC 

2 Présentation du formulaire dûment rempli. e-MAC 

3 Budget FEDER dans les limites fixées dans l'appel à projets. e-MAC 

4 Durée totale du projet dans les limites fixées dans l'appel à projets. e-MAC 

5 Applique les méthodes de coûts simplifiées établies par le programme. e-MAC 

6 Les principes horizontaux de l'UE sont respectés e-MAC 

7 
Le bénéficiaire principal est une entité éligible (il ne s'agit ni d'une 

entreprise privée, ni d'une entité d'un pays tiers). 
e-MAC 

8 
Les bénéficiaires sont inclus dans la typologie des bénéficiaires prévue 

dans le programme. 
e-MAC 

9 
Le partenariat présente un caractère transnational (participation d'au 
moins une entité du territoire européen du programme et d'une entité d'un 

pays tiers) 

e-MAC 

10 

Une annexe est jointe au formulaire (sa conformité sera vérifiée lors d'une 
phase ultérieure : présentation PowerPoint du projet, 10 diapositives 

maximum) 

 

e-MAC 

 

CONDITIONS VÉRIFIÉES DOCUMENTALEMENT 

1 

 
L'annexe obligatoire jointe est celle exigée dans l'appel à candidatures 

(résumé PowerPoint de la présentation du projet, 10 diapositives 
maximum) 

 

SC 

 
 e-MAC Système informatique de gestion du programme Interreg MAC 

 SC : Secrétariat conjoint du programme Interreg MAC. 

 

Dans tous les cas, l'envoi de la candidature du projet dans le système e-MAC ne 
présuppose pas le respect des conditions d'éligibilité. 
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ANNEXE II 
 

CRITÈRES D'ÉVALUATION 

 

CRITÈRES GÉNÉRAUX  

(70 % DU TOTAL) 

Dans quelle mesure... ? Responsable Pondération 

 

CRITÈRES STRATÉGIQUES 
 

60 

 
Relatifs au contexte du 

projet de coopération : 
pertinence et caractère 

coopératif 

Le projet contribue à la réalisation de l'objectif 

spécifique pour lequel il est présenté.  
SC 70 

La coopération présente un avantage évident pour 
le partenariat, les bénéficiaires du projet et le 

domaine d'action du projet 

SC 20 % 

 Contribution aux principes horizontaux de l'UE. SC 10 

 20 

Relatifs à la logique 

d'intervention du projet 
: objectifs, résultats et 

produits attendus 
 

Les objectifs, résultats et produits du projet sont 
clairement définis, pertinents et cohérents.  

SC 50 % 

Contribution du projet aux indicateurs du 

programme 
SC 50 % 

 60 

Relatifs au partenariat 
Cohérence du partenariat pour la mise en œuvre 

du projet 
SC 100 

 20 

SOUS-TOTAL  100 

CRITÈRES OPÉRATIONNELS 40 

La description du projet est claire, cohérente et détaillée SC 50 

Le plan de communication et de diffusion du projet est détaillé, approprié et 

efficace pour atteindre les destinataires et les parties prenantes. 
SC 20 

Le plan financier est cohérent avec le plan de travail. SC 30 

SOUS-TOTAL 100 

 

 SC : Secrétariat conjoint du programme Interreg MAC. 

 



  

 

 

 12/15 

AUTRES CRITÈRES  

30 % DU TOTAL 
 

CRITÈRES D'ÉVALUATION PAR OBJECTIF SPÉCIFIQUE 

 (90 % DES AUTRES CRITÈRES) 

Dans quelle mesure… ? Responsable 
Pondération 

 

 

 

PRIORITÉ 1. MAC INTELLIGENT - Améliorer la compétitivité des entreprises grâce à une 

transformation économique innovante et intelligente 
 

 

OE 1.1 Développement et amélioration des capacités de recherche et d'innovation et mise en œuvre 
de technologies de pointe. 

 

Le projet est compatible et complémentaire avec d'autres interventions 

régionales, nationales et/ou européennes et contribue à d'autres stratégies 

plus larges de nature macrorégionale et maritime (stratégie atlantique).  
  

GR 30 

Pertinence des entités participant au projet en tant qu'acteurs des systèmes 

régionaux d'innovation de l'espace de coopération. 
 

GR 30 

Le projet améliore le transfert de connaissances scientifiques et technologiques 

vers le secteur entrepreneurial.  
 

GR 20 

Le projet répond aux priorités définies dans les stratégies régionales de 
spécialisation intelligente (RIS 3), en particulier dans les secteurs clés du 

tourisme, de l'économie verte et de l'économie bleue. 

 

GR 20 

 

OE 1.3 Renforcement de la croissance durable et de la compétitivité des PME et création d'emplois 

dans ces dernières, notamment par des investissements productifs. 
 

Le projet est compatible et complémentaire avec d'autres interventions 
régionales, nationales et/ou européennes et contribue à d'autres stratégies 

plus larges de nature macrorégionale et maritime (stratégie atlantique).   

 

GR 30 

Pertinence des entités participant au projet en tant qu'agents de soutien  au 
tissu productif.  

GR 30 

Le projet soutient le tissu entrepreneurial dans des secteurs et des activités 

stratégiques (tourisme, économie verte et/ou bleue) ou de nouveaux créneaux 
de marché qui favorisent la diversification de l'activité économique et la 

création d'emplois. 

 

GR 40 
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PRIORITÉ 2. MAC VERT - Transition écologique, soutien au développement d'une économie 

verte et bleue, lutte contre le changement climatique, prévention et gestion des risques et 
des catastrophes. 

 

 
OE 2.1 Promotion de l'efficacité énergétique et réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

 
Le projet est compatible et complémentaire avec d'autres interventions 

régionales, nationales et/ou européennes et contribue à d'autres stratégies 

plus larges de nature macrorégionale et maritime (stratégie atlantique). 

GR 30 

Pertinence des entités participant au projet pour la mise en œuvre de mesures 

d'efficacité énergétique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre.  
GR 30 

Pertinence des produits, processus et/ou nouvelles technologies en matière 
d'efficacité énergétique qui se traduisent par une plus grande efficacité dans 

la consommation d'énergie (en particulier dans le secteur du tourisme, les 

entreprises ou les infrastructures publiques) 
 

GR 40 

 

OE 2.2 Promotion des énergies renouvelables conformément à la directive (UE) 2018/2001, en 
particulier les critères de durabilité qui y sont détaillés. 

 

 

Le projet est compatible et complémentaire avec d'autres interventions 

régionales, nationales et/ou européennes et contribue à d'autres stratégies 
plus larges de nature macrorégionale et maritime (stratégie atlantique).   

GR 30 

Pertinence des entités participant au projet dans le domaine des énergies 

renouvelables. 
GR 30 

Pertinence des actions visant à favoriser une plus grande pénétration des 

énergies renouvelables (principalement éolienne, solaire et marine ou d'autres 
énergies alternatives telles que la biomasse ou la géothermie) 

 

GR 40 

 
OE 2.4 Promotion de l'adaptation au changement climatique, de la prévention des risques de 

catastrophes et de la résilience, en tenant compte des approches fondées sur les écosystèmes. 
 

 

Le projet est compatible et complémentaire avec d'autres interventions 
régionales, nationales et/ou européennes et contribue à d'autres stratégies 

plus larges de nature macrorégionale et maritime (stratégie atlantique).   
 

GR 30 

 

Pertinence des entités participant au projet dans la lutte contre le changement 
climatique et la prévention et la gestion des catastrophes naturelles. 

 

GR 30 

 
Caractère prioritaire de l'intervention face aux risques liés au changement 

climatique ou aux risques et catastrophes naturels qui ne sont pas directement 
liés au changement climatique, tels que les risques sismiques et 

volcanologiques, les incendies de forêt et la pollution marine et côtière. 

 

GR 40 
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OE 2.6 Promotion de la transition vers une économie circulaire et efficace dans l'utilisation des 
ressources. 

 

Le projet est compatible et complémentaire avec d'autres interventions 
régionales, nationales et/ou européennes et contribue à d'autres stratégies 

plus larges de nature macrorégionale et maritime (stratégie atlantique).  
  

GR 30 

Pertinence des entités participant au projet pour promouvoir l'économie 

circulaire. 
GR 30 

Le projet propose des mesures pertinentes en matière d'économie circulaire 

qui apportent une valeur ajoutée à la compétitivité du tissu productif, avec une 

approche clairement axée sur la durabilité environnementale. 
 

GR 40 

OE 2.7 Promotion de la protection et de la conservation de la nature, de la biodiversité et des 
infrastructures vertes, y compris dans les zones urbaines, et réduction de toutes les formes de pollution. 

Le projet est compatible et complémentaire avec d'autres interventions 

régionales, nationales et/ou européennes et contribue à d'autres stratégies 
plus larges de nature macrorégionale et maritime (stratégie atlantique).   

GR 30 

Pertinence des entités participant au projet en tant qu'acteurs de la gestion, 

de la conservation et de la protection durables de l'environnement.  
GR 30 

Le projet propose des actions pertinentes pour le développement 
d'infrastructures vertes et/ou bleues ou la protection de l'environnement 

naturel et de la biodiversité du territoire. 

GR 20 

Le projet est développé dans des zones du réseau Natura 2000 et/ou dans 
d'autres espaces naturels protégés du territoire. 

GR 20 

 

PRIORITÉ 4. MAC MOBILITÉ - Amélioration de la gestion des migrations à l'origine et à 
destination 

OEI2 Gestion de la mobilité et de la migration. 

Le projet est compatible et complémentaire avec d'autres interventions 

régionales, nationales et/ou communautaires, en particulier le FSE. 
GR 30 

Pertinence des entités participant au projet pour traiter les aspects du 
phénomène migratoire 

GR 30 

Pertinence des actions, en accordant la priorité à celles liées aux mineurs 
immigrés non accompagnés et aux territoires d'origine, de transit ou de 

destination des flux migratoires. 
 

GR 40 

 

 Dans le cadre du processus d'évaluation des critères des objectifs spécifiques de la priorité 2 

(MAC Vert), les responsables régionaux consulteront les autorités environnementales 
respectives afin qu'elles émettent, le cas échéant, leur avis dans le délai fixé à cet effet. En 

cas de non-réponse dans le délai imparti, le silence sera considéré comme un accord. 
 

 GR : Gouvernement Régional (Canaries, Açores, Madère)  
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ÉVALUATION PAR LES RESPONSABLES NATIONAUX DES PAYS TIERS 
 

 (10 % DES AUTRES CRITÈRES) 

Dans quelle mesure... ? Responsable 

Pondératio

n 

pondératio
n 

 

Le projet est pertinent dans le cadre des priorités stratégiques du pays et 
cohérent avec le programme indicatif pluriannuel (PIP) adopté par la 

Commission européenne.  
 

RN TP 50 % 

Les entités nationales participant au projet sont pertinentes et ont la capacité 

de le mettre en œuvre.  
RN TP 50 % 

 

 RN TP : Responsable national du programme dans chacun des pays tiers africains partenaires.  

 
 

 


